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Etude d’état des lieux
de la légalité et des réglementations

relatives aux plantations de bois d’œuvre

Le projet FLEGT-REDD+ pour améliorer la participation du secteur 

privé dans les processus FLEGT et REDD+ est financé par :



OBJECTIFS

▪ Analyser la situation règlementaire des plantations sur
différents angles

▪ Mieux comprendre la place des plantations forestières dans
les politiques de développement des pays

▪ Proposer des solutions

▪ 5 pays (Cameroun, Congo,

Côte d’Ivoire, Gabon, RDC)



CONSTAT ACTUEL

• Très forte diversité des types de plantations 
forestières

• Une volonté politique affichée et 
réaffirmée VS manque de moyen et 
stratégie

• La notion de temps pas toujours intégrée 
dans les politiques et les projets

• Des savoirs anciens mais en grande partie 
oubliés

…Mais actuellement peu de réalisations 
réussies à grande échelle, notamment par le 
secteur privé 



CONSTAT ACTUEL

Des acteurs aux intérêts multiples

• Reboisement = partie intégrante des institutions nationales dans 
tous les états (SNR, SODEFOR, FFN…)

• Administration sans vision d’aménagement global (beaucoup de 
déclarations d’intension, sans effet majeur sur le terrain)

• Administration se positionne en régulateur, opérateur et 
gestionnaire des plantations forestières



CONSTAT ACTUEL

Des acteurs aux intérêts multiples

• Forestiers focalisés forêts naturelles

• Opérateurs forestiers sans stratégie commune (ce qui limite leur 
participation aux prises de décision) 

• SP peu incité à investir dans les plantations



CONSTAT ACTUEL

Des acteurs aux intérêts multiples

• ONGs internationales avec un agenda propre, parfois peu en 
phase avec les priorités locales

• Une société civile volontaire, mais éclatée et peu impliquée et 
sans moyens significatifs

• Arbre forestier souvent concurrent de l’agriculture



CONSTAT ACTUEL

Des textes très hétérogènes

• Stratégie non prioritaire pour la plantation forestière

• Textes législatifs  nombreux, mais hétérogènes, lacunaires, souvent 
datés ou non appliqués (non transcrits) 

• Dispositions souvent peu favorables

− Un foncier non sécurisé

− Une propriété de l’arbre planté soumis à controverse

− Des coûts et prix soumis à des règles variées

− Une fiscalité souvent confiscatoire

− Une absence criante de dispositifs incitatifs

• Peu de documents d’appui technique



MAIS DES EXEMPLES DE REUSSITE

Premières plantations de teck très 
réussies en Côte d’Ivoire (200 000 
ha plantés depuis 1929…)

Okoumé au Gabon / PFM

Eucalyptus au Congo

Hévéaculture au Cameroun ou 
Gabon, en Côte d’Ivoire…même si 
l’hévéa n’est pas planté pour son 
bois.

Initiatives chez des forestiers



Identification de  blocages multiples

Stratégie politique et gouvernance

• Politiques et stratégies fluctuantes avec des délais importants jusqu’à 
leur mise en œuvre

Environnement économique

• Insécurité vis-à-vis de l’attribution des bénéfices de l’exploitation

• Fiscalité mouvante, non incitative, souvent confiscatoire

Stabilité de l’environnement 

• Problème de la tenure foncière, de la propriété de l’arbre

Compétences techniques

• Absence d’appui technique et d’incitations de tous ordres aux 
initiatives privées (industrielles ou individuelles)



Comment débloquer la situation?

Agir au niveau de l’encadrement par l’Etat

Les Etats doivent avoir un rôle de régulateur et de contrôle, et 
n’être ni opérateurs ni gestionnaires

• Développement d’une vision stratégique stable et durable 

• Des institutions adaptées

• Une politique incitative plutôt que contraignante

• Reprise du cadre légal 



Comment débloquer la situation?

Agir au niveau de l’encadrement par l’Etat

Avoir des textes en phase avec les priorités nationales

• Prendre en compte les effets néfastes des concurrences déloyales 
(formel / informel  - plantations forestières / agricoles intensives)

• Homogénéiser les textes

• Rendre les textes cohérents avec la stratégie nationale

• Compléter les textes juridiques actuels par des textes 
d’application 



Comment débloquer la situation?

Agir au niveau de l’encadrement par l’Etat 

Statut des plantations

• Stabiliser et sécuriser le foncier

• Initier ou finaliser le plan d’affectation et d’aménagement des 
terres

• Clarifier le statut de l’arbre planté

• Assurer la pérennité des forêts plantées (public, privé et 
communautaire)



Comment débloquer la situation?

Agir au niveau des moyens
Des moyens financiers et techniques souvent faibles et/ou non coordonnés

Techniques

• Investir dans la Formation et la R&D

→Améliorer / moderniser les techniques de plantation et de 
sylviculture

Financiers

• Mettre en place une fiscalité incitative



Comment débloquer la situation?

Agir au niveau des opérateurs
Le moment est venu pour les opérateurs de s’impliquer car le bois 
manquera au cours du XXIième siècle en Afrique

• Les opérateurs économiques traditionnels de l’aménagement des forêts 
naturelles doivent avoir vision et stratégie communes

• Redéfinir la place des plantations forestières dans l’aménagement durable des 
forêts naturelles

• Former les investisseurs privés confrontés à un manque de technicité, une 
absence de documents techniques, de modèles de plans de gestion et de règles 
sylvicoles.

• Informer les acteurs de la société civile, nombreux, hétérogènes, dispersés et 
avec des niveaux de connaissance très variables. 



• Complexité de l’environnement institutionnel relatif aux plantations

• Prise de conscience internationale sur les enjeux liés à la vision 
conservative des forêts naturelles a paradoxalement freiné la prise de 
conscience de l’intérêt des plantations forestières

• Regain d’intérêt réel pour les plantations forestières

• Réussir une plantation = chaîne dont chaque maillon est 
indispensable, dont le 1ier est la place et le rôle majeur de l’Etat. Il 
est à repenser afin de substituer la culture de la contrainte par celle 
de l’appui et de l’incitation (ce qui n’exclut pas le rôle de contrôle).

Merci pour votre attention

Conclusion


